
Lâ€™Asie force Google et Apple Ã  assouplir les rÃ¨gles de leur magasin
d’applications

Description

Avec une loi Â«Â anti-GoogleÂ Â», la CorÃ©e du Sud s’attaque Ã©galement au monopole 
dâ€™Apple Pay au sein de lâ€™App Store, mais la mesure reste nationale. Le Japon a obtenu des 
concessions pour les Ã©diteurs de contenus quâ€™Apple va appliquer partout dans le monde.

Parce que les premiers marchÃ©s dâ€™Apple sont les Ã‰tats-Unis, lâ€™Europe et la Chine, les
initiatives des autoritÃ©s y sont scrutÃ©es comme autant de menaces sur les revenus du groupe. Elles
ciblent en grande partie les services, un univers contrÃ´lÃ© par Apple grÃ¢ce Ã  lâ€™intÃ©gration des
activitÃ©s deÂ hardwareÂ et deÂ softÂware, cette intÃ©gration Ã©tant au centre de la stratÃ©gie du
groupe depuis ses dÃ©buts (voirÂ La rem, nÂ°25, p.62). Or, les services Ã©ditÃ©s et commercialisÃ©s
par Apple (Apple TV+, Apple Music, iCloudâ€¦) reprÃ©sentent en 2021 quelque 20 % du chiffre
dâ€™affaires total du groupe, mais leur contribution aux bÃ©nÃ©fices est plus importante puisque la
marge y est en moyenne de 70 %, contre 36 % pour les activitÃ©s de vente de terminaux. Leur contribution
au chiffre dâ€™affaires du groupe est par ailleurs en croissance depuis une dÃ©cennie, les services Ã©tant
devenus la pierre angulaire de la diversification des revenus du groupe (voirÂ La remÂ nÂ°50-51, p.61). Au
sein de ces diffÃ©rentes activitÃ©s,Â lâ€™App Store sâ€™impose comme lâ€™Â«Â actif-
cÅ“urÂ Â»Â de la plateÂforme construite par Apple.Â Il sert dâ€™intermÃ©diaire entre la communautÃ©
dâ€™utilisateurs du groupe et les dÃ©velopÂpeurs dâ€™applications : la premiÃ¨re attire les seconds qui
enrichissent lâ€™offre du magasin dâ€™applications, ce qui provoque un effet vertueux. DÃ¨s lors, Apple
profite de ces interactions de maniÃ¨re indirecte en facturant le recours Ã  son service de paiement en ligne,
lâ€™Apple Pay.Â Parce que son interface est essentielle pour les dÃ©veloppeurs et lesÂ utilisateursÂ de
matÃ©riel Apple, le recours Ã  lâ€™Apple Pay est obligatoire, les alternatives interdites, et des
commissions sâ€™appliquent de maniÃ¨re systÃ©matiqueÂ sur toutes les transactions effectuÃ©es au sein
de lâ€™App Store. Ce sont ces commissions, et lâ€™interÂdiction de proposer un moyen alternatif de
paiement, qui ont motivÃ© la plainte dâ€™Epic Games contre Apple (voirÂ La remÂ nÂ°57-58, p.69).
Elles justifient encore, en partie, la procÃ©dure engagÃ©e en Allemagne, le 21 juin 2021, par le
Bundeskartellamt (Office fÃ©dÃ©ral de lutte contre les cartels), qui enquÃªte surÂ 
Â«Â dâ€™Ã©ventuelles pratiques anticoncurrentiellesÂ Â».

La commission dâ€™Apple est Ã©galement dÃ©noncÃ©e en France par la Direction gÃ©nÃ©rale de la
concurrence, de la consommation et de la rÃ©pression des fraudes (DGCCRF), qui a conclu Ã 
lâ€™existence deÂ pratiquesÂ Â«Â contraires aux rÃ¨gles commercialesÂ Â»Â dans les magasins
dâ€™applications dâ€™Apple et de Google.Â Sâ€™appuyant sur cette expertise, France Digitale, une
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association qui fÃ©dÃ¨re des acteurs franÃ§ais du numÃ©rique, a portÃ© plainte, ce qui a conduit le
tribunal de commerce de Paris Ã  ouvrir une procÃ©dure contre Apple en juin 2021. Mais ce sont
finalement les autoritÃ©s sud-corÃ©ennes et japonaises qui, avant les autres, ont forcÃ© Apple Ã  des
concessions majeures.

Le 31 aoÃ»t 2021, Ã  lâ€™unanimitÃ©, les dÃ©putÃ©s sud-corÃ©ens ont votÃ©Â le
Telecommunications Business Act. Ce dernier oblige les propriÃ©taires de systÃ¨mes dâ€™exploitation de
smartphones Ã Â autoriser le recours Ã  dâ€™autres systÃ¨mes de paiement au sein des
applications.Â DÃ¨s lors, contrÃ´ler un magasin dâ€™applications ne peut plus se traduire par
lâ€™imposition de son propre service de facturation â€“ le moyen par lequel Google, avec le Play Store, et
Apple, avec lâ€™App Store, Ã©taient en mesure de prÃ©lever systÃ©matiquement une commission sur
toutes les dÃ©penses de leurs utilisateurs.

La loi est qualifiÃ©e en CorÃ©e du Sud de loiÂ Â«Â anti-GoogleÂ Â». En effet, elle est une rÃ©ponse au
dÃ©ploiement par Google de sa politique de commissions sur lâ€™ensemble des achats depuis les
applications (achats ditsÂ Â«Â in-appÂ Â»). En CorÃ©e du Sud, les commissions ne sâ€™appliÂquaient
jusquâ€™alors quâ€™aux seuls jeux en ligne, le pays bÃ©nÃ©ficiant ainsi dâ€™un rÃ©gime
dâ€™exception. Mais câ€™est pour Apple que les consÃ©quences sont les plus importantes. En effet,
Google autorise le tÃ©lÃ©charÂgement dâ€™applications depuis des sites web sur la version
dâ€™Android quâ€™il distribue, ce qui permet, certes difficilement, de se passer du Play Store et de ses
commisÂsions. Chez Apple, en revanche, toute application installÃ©e sur iPhone doit Ãªtre
tÃ©lÃ©chargÃ©e depuis lâ€™App Store : il est donc impossible dâ€™Ã©viter le passage par lâ€™Apple
Pay.Â Si la dÃ©cision est la premiÃ¨re du genre, elle ne sâ€™applique en revanche quâ€™Ã  la seule
CorÃ©e du Sud et nâ€™a pas vocation Ã  Ãªtre gÃ©nÃ©ralisÃ©e.Â Mais dâ€™autres pays pourront
sâ€™en inspirer, ce type de disposition pouvant se retrouver, par exemple, dans le texte final europÃ©en du
Digital Markets Act (DMA).

En CorÃ©e du Sud, Google devra Ã©galement revoir les contrats quâ€™il a signÃ©s avec les fabricants
de smartphones pour quâ€™ils ne pÃ©nalisent pas lesÂ forks, ces versions dâ€™Android alternatives Ã 
celle proposÃ©e par Google (voirÂ La rem, nÂ°48, p.5). En effet, lâ€™AutoritÃ© de la concurrence sud-
corÃ©enne a condamnÃ© Google, le 14Â septembre 2021, pour abus de position dominante quand il a
conditionnÃ© lâ€™accÃ¨s Ã  ses applications phares Ã  lâ€™installation de la version Android quâ€™il
propose, un moyen pour lui de maintenir son systÃ¨me de commissions. Ces accords passÃ©s avec les
constructeurs, dits accords dâ€™anti-fragmentation (AFA), auraient empÃªchÃ© lâ€™Ã©mergence
dâ€™alternatives, dont celle de Samsung, premier vendeur de tÃ©lÃ©phones dans le monde, qui avait
dÃ©veloppÃ© un OS baptisÃ© Tizen. Ils devront donc Ãªtre revus, et Google devra Ã©galement payer
une amende de 177 millions de dollars.

Parfois, les rÃ¨gles imaginÃ©es localement peuvent avoir une portÃ©e mondiale et concerner tous les
utilisateurs dâ€™un magasin dâ€™applications. Ainsi, le 1erÂ septembre 2021,Â Apple annonÃ§ait
sâ€™Ãªtre mis dâ€™accord avec lâ€™autoritÃ© japonaise de concurrence pour clore une procÃ©Â­
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dureÂ lancÃ©e en 2016. Apple va autoriser lesÂ Ã©diteursÂ dâ€™Â«Â appliÂcations
lectricesÂ Â»Â (ouÂ readers app), Ã  proposer, au sein de leurs applications, un lien vers leur site
webÂ oÃ¹ il sera possible de sâ€™abonner direcÂtement auprÃ¨s de lâ€™Ã©diteur, sans passer par un
systÃ¨me intÃ©grÃ© de paiement gÃ©rÃ© par Apple Pay. Ces applications lectrices concernent les offres
de contenus culturels et celles de la presse, de la vidÃ©o (Ã  lâ€™instar de Netflix) ou de la musique (Ã 
lâ€™instar de Spotify). Elles ne concernent pas le marchÃ© du jeu vidÃ©o, les contenus nâ€™Ã©tant pas,
dans ce domaine, considÃ©rÃ©s comme statiques. Apple a par ailleurs confirmÃ© que cet engaÂgement
aura des rÃ©percussions Ã  lâ€™Ã©chelle mondiale puisque la mesure sâ€™appliquera uniforÂmÃ©ment
Ã  tous les utilisateurs de lâ€™App Store dÃ¨s 2022. Apple renonce ainsi, pour ce type de contenus, au
monoÂpole de facturation quâ€™il avait Ã©tabli grÃ¢ce au Play Store. Ã€ cette occasion, il rÃ©pond en
partie aux rÃ©criminations de Spotify qui avaient conduit la Commission europÃ©enne Ã  lancer une
enquÃªte sur lâ€™App Store, le 30 avril 2021, pour abus de position dominante. Apple rÃ©pond
Ã©galement en partie aux critiques, nombreuses, des grands Ã©diteurs comme Netflix, ou encore de la
presse en ligne, qui dÃ©noncent principalement la dimension rÃ©currente de la commission dans le cadre
des abonnements, mÃªme si cette commission est abaissÃ©e Ã  15 % aprÃ¨s un an.

Valable pour le monde entier, la concession dâ€™Apple est toutefois limitÃ©e. Elle ne concerne que
quelques types de contenus hautement symboliques, susceptibles Ã  ce titre de mieux mobiliser les
diffÃ©rentes autoritÃ©s de contrÃ´le : les contenus dâ€™information et une partie des contenus culturels.
Et le recours Ã  lâ€™Apple Pay est encore obligatoire pour tous les achats effectuÃ©s depuis les
applications. Ainsi, quand lâ€™application de lâ€™Ã©diteur, tÃ©lÃ©chargÃ©e depuis lâ€™App Store,
intÃ¨gre des achatsÂ in-app, il reste interdit de renvoyer vers un site tiers. Les Ã©diteurs devront donc, soit
se passer de la simplicitÃ© dâ€™utilisation de lâ€™Apple Pay, et des habitudes installÃ©es qui vont avec,
soit payer la commission dâ€™Apple en Ã©change de lâ€™efficacitÃ© commerciale de la plateforme.
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